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PAR FÉLIX TRt:GUER

u n quart de siècle qu'on se repasse
ce même mauvais film, celui où
les industries culturelles lnstnl·
mentalisent la loi pour faire la
guerre il. leur publi!;o En cause

cette fois-d, l'article 13 de la directive sur le
droit d'auteur en cours d'examen àBrwreUes,
et sur lequel1e Parlement européen se pro-
noncera le 12 septembre.
Dans sa rédaction actueJIe, cette disposition
impose que, dans le cadre d'accords avec les
société$ d'ayants droit (teUe la sacem), les
plates-formes numériques (YouTube, Face-
book et consorts) recourent il. des outils de
filtrage automatisés. Le but 1 Repérer les
contenus publiés par les internautes et blo-
quer ceux incluant des œuvres couvertes par
le droit d'auteur. Une forme de censure préala-
ble, automatisée et privatisée.
Ilhm de bien nouveau, donc. En effm. depuis le
milieu des années 1990, les Industries cultu·
rélles lmusique, dnêma, édîtion._) n'ont eu de
cesse d'exiger des législatl!U1Set des tribunaux
la. collaboration» forcée des fournisseurs
d'accès à Internet et des hébergeurs pour lutter
rontre l'échange gratuit d'œuvres cultumlles
sur les réseaux. A l'époque déjà, ces débats
avaient conduit il. la mobilisation des associa-
tions de défense des droits dans l'env!roIll1e-
mertt numérique. Camme aujourd'hui. ces der-
nières faisaient valoir que la logique poursuivie
était dangereuse, puisqu'elle revenait Iiconfier
Iides enmprises privées un rôle de surveillance
et de œnsuredes communications sur le Net
Ces débats débouchèrent en Europe sur un
compromis instable il. travers une directive
adoptée en juin 2000, qui semblait donner
gain de cause aux militants et aux acteurs de
l'économie numérique, Les _intermédiaires
techniques. d'Internet, et en particulier les hé-
bergeurs, ne sement plus inquiétés tant qu'Us
ne Ipueraient pas de 19le actif dans la diffUsion
des contenus litigieux. n leur Iàllalt répondre
aux demandes judicla1re$ visant à mtirer les
publications illicites, mais les Etats ne pour-
raient pas leur imposer d' c<obligation générale
de surveiUance.» des communiciltions pour
détecter et empêcher de telles publications.
Depuis, les initiatives visant Il iIllpQ$er des
filtres automatiques se sont pourtant multl·
pliées. Et parfois. en France notamment, leurs
promoteurs ont eu gain de cause devant les
tn"bunaux. Toutefois. dans deux anêts impor'
tants rendus en iOll et 2012 au nom de la pro-
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t&tion de la liberté de communication et de la
vIe privée, la Cour de justice de l'Union euro-
péenne s'est opposée aux demandes d'une
société de gestion visant à Imposer à un
fournisseur d'accès ou à un hébergeur la mise
en place de tels filtres. En 2012, le Parlement
européen a également rejeté lkord corn·
merdal antl·contren.çon (ACfA), quiautlllt
pu banaliser. à l'écbelle mondiale, le recours
il. ces outils de mtrage.

CAPITAUSME INFORMATIONNEL
Sauf que, entre--tem~ l'économie politique
d'Internet a été profondément ébranlée par
l'apparition d'un nouvel oligopole, composé
de que1que$ firmes presque entièrement
consacrées à la régulation algorithmique de
l'Information. n y a ainsi plus de dix ans que
Google, mU sous pression par les multinatio-
nale$ du divertissement, a déployé au sein de
sa filiale YouTube un système de filtrage bap-
tisé Content ID. En scannant automatique-
ment l'ensemble des vidéos mises en ligne par
les utilisateurs et en les confrontant â une
base de donnéès de contenus soumis au droit
d'auteur, les algorithmes de Content ID per-
mettent aux ayants droit de bloquer ou de
monétiser les vidéos incluant des œuvres
dont Us détiennent les droits. Un dispositif
que l'article 13 de la directive sur le droit
d'auteur cherche à généraliser.
Or,Content IDa conduit à de nombreuxCllS de
censure voyant des ayants droit revendiquer
des œuvres qui ne leur appartenaient pas. 11
s'avère aussi Incapable de respecter les excep-
tions légales au droit d'auteur (citation, par0-
die ...) sur lesquelles se fondent des nouvelles
pzatiques artistiques (rernix, mashups. ..). Goo-
gle a donc beau jeu de critiquer l'article 13 au
nom de la défense des libertés, en chœur avec
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d'autresentreprlses du numérique qui ont placé
la censure privée et la surveillance des utilisa-
teurs au cœur de leurs modèles économiques.
A l'hypocrisie des géants du numérique
répond celle des industries culturelles. Trop
occupées il dèfendl'f! une vision • propriéta·
riste» du droit d'auteur et à réprimer le par-
tage d'œuvres sur les réseaux peerto peer (<<de
pair il pair»), elles Ill!monmnt incapables de
repenser les politiques cu1turelles à l'ère nu·
mérique. Résultat: elles en sont aujourd'hui
réduites à négocier piteusement avec les gran.
des entreprises de technologie qui. profitant
de leur incurie. ont raflé la mise.
Car c'est bien ce qui se joue actueJlement avec
la directivesur le droit d'auteur: l'affrontement
des deux têtes de l'hydre du capitalisme
inforInationnl!!. Industries culturelles versus
plates-formes numériques, qui veulent cha·
ame se ménager le maxlm.um de marge de
manl;l!UVlt!dans leur négociation d'une forme
de "licence globale. privatisée, laquelle vien-
dra renforcer leurs positions oligopolistiques
au détriment tant du publIc que des artistes.
Que faire pour sortir de ce cycle délétère 1
rr~re~r~rti~~etlemondequ~~
présente, celui où l'espace public et la liberté
d'expression sont soumis aux décisions d'algo-
rithmes opaques. Si le Parlement européen
tient encore il insc:rIn! l'Union européenne
dans la tradition de l'Etat de droit, il réaffirme •••
la position qui est la sienne depuis près de
vingt aIlS et le 11!jettera
Et après? On voudrait croire, comme nous
l'avions cru en :<1012avec le rejet de l:AcrA,
qu'une telle décision marquera.1e début d'une
refoodation des politique$ culturelles et
numériques. Mals. en dépit de quelques signes
encourageants de l'UE pour contrer la domi-
nance des Gafàm (Google, Apple, Faœbook,
Amazon et Microsoft), il y <1 fort à parierque1es
Etats continueront de composer avec les
nouveaux seigneurs de l'espace public ... rroù
l'Importance de cultiver des e&paces de résis-
tanœrenoulUlt avecleprojet de faiIe d'Internet
une bibliothèque univme1Ie, envers et contre
le droit si néeessaire. •
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Postdoctorl1nt il nnstitut des sciences
de la communicath:m (CNRS),associé au projet
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de l'information et des communs. et copTésident
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qui défend les droits et les libertés nUlllériques.
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